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LA  CONSTITUTION 

EST-ELI,E  FAITE  POUR  EES  ÉMIGRÉS? 

OU  MES  OBSERVATIONS 

A BOIS  S Y D’ANGL  AS/ 

Sur  sa  proposition  d’appliquer  les  formes  consti- 
îuîionndlcs  aux  Emigrés. 

]\îoî  aussi  je  suis  un  des  adorateurs  de  cette 
charte  constitutionnelle  de  Fan  3^^  devant  la- 
quelle doivent  être  retenus  les  emportemens 
d un  «zele^  mal  éclairé,  et  les  caprices  inquiê- 
rans  de  l’arbitraire.  Comme  vous , je  tiens  à 
grand  honneur  de  ne  pas  m’écarter  de  la  li‘-me 
. des  principes  posés  par  le  législateur  constituant 
et  adoptés  par  le  peuple  français.  . ’ 

Attendu  donc  qu  il  convient  à des  hommes 
quii,  comme  nous , font  profession  d’un  extrême 
respect  pour  l’acte  constitutionnel , de  ne  pas 
donner  légèrement  le  scandale  d’être  avec  lui  en 
opposition , je  vous  prie , mon  cher  frère  en  cons- 
ritiition , de  lever  quelques  scrupules  que  m’a 
rait  naître  votie  proposition;  et  ie  vous  invite  à 
vous  mettre  en  fnesure  de  faire  ÎFace  à quelques 
objections , qui  semblent  naître  du  texte  même 
de  la  constitution. 

■ On  vous  demandera  d’abord  si  le  législateur 
constituant  a voulu  associer  à notre  pacte  social 
les  individus  armes  pour  le  dissoudre,  ou  eicpa- 
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triés  pour  se  soustraire  aux  engagemens  qui  de- 
vaient en  résulter. 

On  vous  citera  Farticîe  1 5 , qui  dit  « que  tout 
Français  qui  aura  résidé  sept  années  consécu- 
tives  hors  du  territoire  de  la  république  est 
« réputé  étranger  5^.  On  1 appliquera  sans  diffi- 
culté à tous  ceux  dont  Fémigration  date  de  sept 
années. 

On  en  conclura  que  ceux-ci  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  étrangers  en  état  de  guerre 
avec  la  république  ^ et  auxquels  elle  a pu  inter- 
dire son  territoire , à peine  d'être  militairement 
jugés  et  exécutés. 

On  soutiendra  que , tant  qu  il  n y a témoignages 
ou  réclamations  au  contraire , produits  dans  les 
formes  et  le  temps  prescrits , Finscription  sur  la 
liste  des  émigrés , faite , depuis  sept  ans , par  les 
autorités  publiques  qui  ont  charge  de  constater 
Fétat  civil  'et  politique  des  citoyens  français , est 
une  preuve  légale  èt  suffisante  pour  faire  sus- 
pendre Fexercice  des  droits  de  cité  5 à Fégard  de 
ceux  qui  sont  ainsi  prévenus  d'émigration  : on 
vous  prouvera  que , sans  cela , il  n’est  pas  de 
circonstance  dans  laquelle  l'article  ij  précité 
ne  manquât  son  effet,  puisque  rien , si  ce  ne  sont 
de  tels  actes  des  autorités  publiques , ne  pourrait 
constater  l'expatriation  d'un  Français  qui  vou- 
drait élever  des  doutes  sur  la  réalité  de  son  habi- 
tation en  pays  étranger. 

On  vous  accordera,  si  vous  voulez,  qu'à  Fé- 
gard de  ceux  qui  se  sont  pourvus  en  temps  utile, 
ii  y aurait  trop  de  dureté  à leur  faire  subir  la 
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peine  de  mort,  lorsqu*en  définitif,  ils  sont  main- 
tenus sur  la  liste  des  émigrés  : on  applaudira 
•meme  à la  modération  du  directoire  executif 
qui  s*est  borné , en  ce  cas , à les  faire  déporter. 

Mais,  en  aucun  cas , on  ne  conviendra  qu  il 
soit  possible  d’appliquer  aux  émigres  la  pto^^“ 
dure  par  jurés,  je  dis  même  à ceux  dont  1 emi- 
- gration  ne  date  pas  de  sept  années.  ^ 

Vous  ne  pouvez,  vous  dira-t-on , scinder  la 
loi  qui  institua  le  jury.  S’il  est  consulte  sur  le 
fait  d’émigration  , il  doit  l’être  sur  l’intention. 
Or  il  n’existe  aucun  témoignage  certain,  aucunes 
données,  d’après  lesquels  on  puisse  juger  1 inten- 
tion d’un  voyage  fait  à l’étranger.  Le  prince  de 
Condé  serait  parti, par  frayeur  j madame  de  Po- 
lignac  pour  cause  de  santé  : beaucoup  de  gens , 
très-honnêtes  d’ailleurs,  seraient  prêts  à le  cer- 
tifier i et  lorsqu’il  ne  serait  pas  lui-même  déter- 
miné par  l’esprit  de  parti , le  jury  serait  néces- 
sairement égaré  dans  le  vague  des  présomptions. 

De-là  on  conclura  qu’il  n*y  a de  voie  raison- 
nable et  praticable , pour  constater  l’émigration, 
que  celle  adoptée  par  les  Ibis  antérieures  sur  les 
émigrés. 

Que  si  vous  accusez  la  rigueur  de  ces  lois 
contre  ceux  qui  forcent  leur  ban,  les  enragés 
insisteront  sur  ce  que  l’a  voulu  ainsi  la  consti- 
tution, à qui  on  a fait  dire  encore  , article  373  , 
« que  la  nation  française  déclare  qu’en  aucun 
cas  ; elle  ne  souffrira  le  retour  des  Français 
« qui  ont  abandonné  leur  patrie  depuis  k ly 
» juillet  178^.  « lU  diront  que  qui  veut  k fin 
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veut  les  moyens.  Ergo  . . . ( îl  sera  bon  qu’il  nV 
ait  face  d émigré  en  France,  au  moment  où 
vous  les  forcerez  de  tirer  cette  dure  conclusion). 

En  définitif,  que  vous  soyez  conduit  par  le 
désir  de  faire  le  bien  de  la  république  ou  celui 
cies  émigrés,  considérez,  dans  riui  et  l’autre  cas, 
que  la  constitution  a garanti  aux  acquéreurs  de 
biens-d’émlgrés  la  vente  qui  leur  en  a été  faite: 
reconnaissez  f inconvénient  de  mettre  au  milieu 
d’un  million  de  familles  , qui  ont  placé  sur  ces 
domaines  une  partie  de  leur  fortune , ces  émigrés 
que  vous  ne  pourrez  ni  rétablir  clans  leurs  pos- 
sessions ni  iocieiiiniser  des  pertes  qu’ils  ont  faites: 
laissez  plutôt  ces  malheureux  , dans  le  repos  que 
leur  promet  la  pacification  de  l’Europe,  jouir, 
chez  l’étranger,  des  secours  que  les  amis  qu’ils 
ont  en  France  ne  manqueront  pas  de  leur  en- 
voyer ; et  ne  les  invitez  point  à porter , dans  le 
sein  de  la  république , un  ferment  de  discorde 
qui  pourrait  produire  de  grands  maux  , sans 
faire,  comme  on  s’en  flatte  peut-être , reculer  la 
révolution. 

. Voilà  ce  qif on  vous  dira  : et , tout  considéré , 
je  vous  le  dis  aussi  : pensez-y  bien. 
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